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La productivité au Canada : la taille
de l’entreprise importe-t-elle?

Danny Leung, Césaire Meh et Yaz Terajima, département des Recherches*

• L’un des traits qui distinguent le plus les entre-
prises canadiennes de leurs consœurs américaines
est leur taille moyenne plus petite; or, les firmes
américaines affichent depuis longtemps une
productivité supérieure à celle des entreprises
canadiennes.

• Tant la théorie que les résultats empiriques indi-
quent qu’une taille moyenne plus importante
s’accompagne d’une productivité plus forte à
l’échelon de l’usine et de l’entreprise, en particu-
lier dans le secteur de la fabrication.

• Dans la seconde moitié des années 1990, les diffé-
rences entre le Canada et les États-Unis dans la
répartition de l’emploi selon la taille des entre-
prises expliquaient près de 20 % de l’écart de
chiffre d’affaires par salarié entre les deux pays
et environ 50 % de l’écart correspondant dans le
secteur manufacturier.

• D’après la théorie, la taille moyenne des entre-
prises et la productivité globale seraient vraisem-
blablement déterminées conjointement par les
contraintes financières, les institutions, la taille
du marché, le régime fiscal, la législation du tra-
vail et les rigidités du marché des produits; l’im-
portance de chacun de ces facteurs demeure
toutefois incertaine.

* Les auteurs tiennent à remercier Allan Crawford, Richard Dion et

Sharon Kozicki pour les commentaires formulés sur les versions antérieures

de l’article.

es caractéristiques structurelles d’une écono-

mie ont une influence sur le niveau de produc-

tivité global, et leur évolution dans le temps se

répercute sur la progression de la productivité,

elle-même une source majeure de croissance de la pro-

duction potentielle et d’amélioration des niveaux de

vie. Le présent article examine les conclusions d’études

récentes sur l’incidence qu’a pu avoir l’une de ces carac-

téristiques — à savoir la taille moyenne des entreprises

— sur le niveau de productivité au Canada. Cette ques-

tion est particulièrement intéressante, car l’un des traits

qui distinguent le plus les entreprises canadiennes de

leurs consœurs américaines est leur taille moyenne plus

petite, et l’on sait que les firmes américaines affichent

depuis longtemps une productivité supérieure à celle

des entreprises canadiennes1. L’article est structuré de

la façon suivante. Nous étudions tout d’abord les fac-

teurs à l’origine de la relation entre la taille de l’entre-

prise et la productivité, puis nous documentons cette

relation à l’aide de données canadiennes recueillies au

niveau de l’entreprise. Nous examinons ensuite dans

quelle mesure l’évolution du poids relatif des grandes

entreprises peut expliquer celle de la productivité au

Canada et dans quelle proportion l’écart de productivité

du travail entre le Canada et les États-Unis peut être

attribué aux différences dans la répartition de

l’emploi par taille d’entreprise. Nous concluons par une

analyse des déterminants de la distribution de la taille

des entreprises.

1. Il est arrivé que la croissance de la productivité du travail soit plus forte au

Canada qu’aux États-Unis (p. ex., de 1980 à 1984 et de 1993 à 1995).

L
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Pourquoi les grandes entreprises
sont-elles plus productives que
les petites?
On observe couramment dans les économies avancées

que la productivité du travail est, en moyenne, plus

élevée dans les grandes entreprises et usines que dans

les petites (Organisation de coopération et de dévelop-

pement économiques, 2008). Dans la présente section,

nous analysons les facteurs à l’origine de cette relation

entre taille et productivité.

La productivité du travail (c.-à-d. la production par

unité de facteur travail) dépend en partie de l’effi-

cience productive. L’efficience fait référence ici à la

production supplémentaire que peut générer une

entreprise grâce à l’emploi de techniques plus perfec-

tionnées, à une meilleure organisation et à d’autres

facteurs permettant d’améliorer les intrants, ou grâce

à l’exploitation de rendements d’échelle croissants en

présence de certains facteurs comme les coûts fixes

d’implantation2. La productivité du travail est aussi

fonction du degré d’utilisation des autres intrants.

Lorsque la production se mesure par la valeur ajoutée

(c.-à-d. le chiffre d’affaires diminué du coût des intrants

intermédiaires), le fait de mettre à la disposition de

chaque unité de main-d’œuvre plus d’équipement pour

effectuer le travail accroît la productivité du travail.

Lorsque la production est mesurée par le chiffre d’affaires,

des hausses de l’intensité du capital et de l’intensité des

intrants intermédiaires feraient toutes deux augmenter

la productivité du travail. La relation entre la taille

de l’entreprise et la productivité du travail trouve

donc son origine dans la relation entre la taille d’un

côté, et l’efficience, l’intensité du capital et l’intensité

des intrants intermédiaires de l’autre.

Taille de l’entreprise et efficience
Williamson (1967) a été l’un des premiers à établir un

lien entre taille de l’entreprise et efficience. L’auteur

démontre à l’aide d’un modèle que la perte d’efficience

de gestion dans les grandes entreprises à organisation

hiérarchique a pour effet de limiter la taille optimale

des entreprises. Dhawan (2001) estime de son côté que

les petites entreprises sont plus ouvertes à l’innovation

et capables d’innover, en partie grâce à une structure

organisationnelle plus souple et au fait que leurs ges-

tionnaires sont plus enclins à prendre des risques.

Cela dit, la majeure partie des résultats empiriques

2. L’efficience productive est aussi appelée « productivité totale des facteurs »

(PTF).

semblent indiquer que diverses mesures visant à ac-

croître l’efficience, telles que le recours aux technologies

de l’information et de la communication (TIC), la for-

mation de la main-d’œuvre, les activités de recherche-

développement (R-D) et l’innovation, sont corrélées

positivement avec la taille3. Baldwin et Sabourin (1998)

montrent que l’utilisation de techniques de production

sophistiquées croît avec la taille de l’usine dans les

secteurs canadien et américain de la fabrication. En ce

qui regarde le secteur privé non agricole canadien dans

son ensemble, Charles, Ivis et Leduc (2002) notent un

écart entre les grandes et les petites entreprises, non

seulement dans l’emploi des applications avancées des

TIC comme les sites Web et les transactions en ligne,

mais aussi dans celui des applications de base comme

l’ordinateur personnel, Internet et le courriel. Pour ce

qui a trait à la formation de la main-d’œuvre, Chowhan

(2005) constate qu’elle est plus fréquente dans les grands

établissements que dans les petits. En matière de

recherche-développement, Boothby, Lau et Songsakul

(2008) établissent que le niveau de R-D varie en raison

directe de la taille de l’entreprise au Canada; enfin, en

ce qui concerne l’innovation, Baldwin (1997) observe

que les grandes firmes manufacturières ont plus ten-

dance que les petites à mettre au point de nouveaux

produits et de nouveaux procédés.

Diverses mesures visant à accroître
l’efficience sont corrélées

positivement avec la taille.

Au moins deux facteurs — l’importance des coûts fixes

et des contraintes financières — peuvent amener les

grandes entreprises à être plus efficientes que les petites,

même en supposant que celles-ci soient plus disposées

à prendre des risques et aient une plus grande capa-

cité à le faire. Les résultats de deux études peuvent

servir à illustrer l’effet des coûts fixes. Cohen et Klepper

(1996) déterminent théoriquement — et vérifient

empiriquement — que la propension des firmes à

effectuer de la R-D augmente avec la taille, car plus

l’entreprise est grande, plus le volume de production

sur lequel elle peut étaler ses coûts de R-D sera élevé

3.  Hanel et Therrien (2008) ainsi que Leung et Zheng (2008) citent de nom-

breux travaux où l’on relie l’utilisation des TIC, les dépenses en recherche-

développement ou l’innovation à la PTF.
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et, donc, plus ses investissements en R-D lui rapporte-

ront. Dans le même ordre d’idées, Astebro (2002)

montre, données à l’appui, que les coûts d’investisse-

ment autre qu’en capital, comme les coûts fixes liés à

l’acquisition d’information, expliquent la relation

positive entre la taille de l’entreprise et l’adoption de

technologies dans l’industrie de transformation des

métaux aux États-Unis.

L’effet des coûts fixes peut être amplifié par les con-

traintes financières, auxquelles les petites entreprises

sont généralement plus exposées. Hall (1992) soutient

que les firmes préfèrent financer leurs activités de R-D

au moyen des capitaux propres pour plusieurs raisons :

le caractère risqué de ce genre d’activités, la préférence

des banques pour les biens corporels comme garantie

et l’hésitation des entrepreneurs à fournir des rensei-

gnements sur leurs innovations comparativement à

leurs autres investissements. Or, la quantité de capitaux

propres peut être limitée dans les entreprises plus

petites, en raison du caractère incertain des bénéfices

non répartis et de la possibilité que le capital-actions se

réduise à l’avoir personnel du ou des propriétaires. Les

petites entreprises qui peuvent recourir à des capitaux

extérieurs (par l’emprunt ou l’émission d’actions) sont

confrontées à des coûts de financement plus élevés que

ne le sont les grandes. Leung, Meh et Terajima (2008a)

observent que les petites et moyennes entreprises (PME)

des États-Unis ont plus de chances de voir leur demande

de prêt approuvée par une institution financière si leur

taille est relativement importante, compte tenu de leurs

autres caractéristiques. De plus, les emprunts des PME

de taille supérieure leur coûtent moins cher en intérêts

que ceux des PME de taille plus modeste, une fois prises

en considération les caractéristiques des entreprises et

des emprunts. Witmer et Zorn (2007) montrent que le

coût des capitaux propres est corrélé négativement avec

la taille de l’entreprise dans un échantillon de sociétés

non financières cotées en bourse au Canada et aux

États-Unis. Par ailleurs, les frictions financières pour-

raient obliger des firmes à renoncer à prendre des

mesures qui visent à accroître la productivité mais qui

sont plus risquées. Ainsi, en examinant un échantillon

de petites entreprises canadiennes prospères, Baldwin,

Gellatly et Gaudreault (2002) constatent qu’une struc-

ture financière faisant fortement appel à l’emprunt

agit comme un frein à l’investissement en R-D.

Il est également difficile d’évaluer dans quelle mesure

les économies d’échelle rendent les grandes entreprises

ou usines plus efficientes que les petites. Certaines

études microéconomiques donnent à penser que l’ex-

ploitation des rendements d’échelle croissants peut se

traduire par des gains de productivité substantiels,

notamment dans les secteurs bancaires canadien et

américain (Allen, Engert et Liu, 2006; Wang, 2003)

et dans le secteur canadien de la fabrication (Baldwin

et Gorecki, 1986). D’autres études mettent toutefois

en évidence des rendements d’échelle constants, par

exemple dans l’industrie manufacturière aux États-Unis

(Nguyen et Lee, 2002).

Taille de l’entreprise et intensité
des intrants
Les grandes entreprises sont plus productives que les
petites notamment parce qu’elles recourent davantage
au capital. Au moins deux raisons peuvent expliquer
que le ratio capital/travail soit plus élevé dans les
grandes entreprises. Premièrement, le coût du capital
pour ces firmes peut être plus faible par rapport au coût
de la main-d’œuvre. En effet, le coût du financement
par emprunt et par actions est moins élevé pour les
grandes entreprises, d’où un coût du capital également
inférieur. De nombreuses études montrent en outre que
les employés des grandes firmes sont mieux rémunérés
que ceux des petites, une fois prises en compte les
caractéristiques observables des entreprises et des tra-
vailleurs (Oi et Idson, 1999). Deuxièmement, les petites
entreprises auraient une plus faible intensité en capital
que les grandes parce qu’elles servent des marchés
différents et fabriquent des produits différents. Par
exemple, le procédé de fabrication de certains types de
produits peut être tel que, aux prix relatifs des facteurs
effectivement pratiqués, la taille des petites entreprises
ou usines soit en deçà de l’échelle de production opti-
male. Les petites entreprises peuvent aussi soutenir la
concurrence en offrant un produit plus stylisé ou en
exploitant un créneau particulier. Or, la fabrication de
produits « personnalisés » ne se prête pas à l’emploi
de procédés standardisés à haute intensité de capital,
mais elle cadre bien avec la réputation d’adaptabilité
dont jouissent les petites entreprises.

Un recours plus intensif aux intrants intermédiaires

pourrait contribuer à hausser la productivité dans les

grandes entreprises par rapport aux petites. En effet,

Baldwin, Jarmin et Tang (2004) montrent que la plus

forte proportion des intrants intermédiaires dans les

grandes firmes manufacturières explique en partie que

la production par travailleur y soit plus élevée que dans

les petites. Les grandes entreprises font vraisemblable-

ment davantage appel à l’impartition que les petites,

étant donné les coûts fixes qui y sont associés et le fait

qu’elles disposent probablement de meilleurs atouts

pour négocier une entente d’impartition qui leur soit

profitable.

o
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Taille et productivité de l’entreprise :
données canadiennes
Si les mécanismes à la base de la relation entre taille et

productivité sont quelque peu difficiles à cerner, la

solidité de la relation, elle, ne fait aucun doute. Dans

cette section, nous allons examiner en détail les données

pour le Canada.

Leung, Meh et Terajima (2008b) calculent, pour cha-

que catégorie de taille d’entreprise, le chiffre d’affaires

par salarié en utilisant les données administratives

canadiennes sur les sociétés non financières avec sala-

riés pour la période de 1984 à 19974. Les auteurs cons-

4.  Leung, Meh et Terajima (2008b) utilisent les données du fichier T2/PALE

de Statistique Canada. Ces données englobent toutes les sociétés ayant des

salariés. Les entreprises du secteur des services d’éducation et du secteur de

la finance, des assurances et de l’immobilier sont exclues de l’analyse en rai-

son de problèmes de mesure. L’analyse de Leung, Meh et Terajima a ceci de

particulier qu’elle inclut des entreprises non manufacturières dans une étude

sur la taille et la productivité. Les données s’arrêtent pour l’instant en 1997,

mais on disposera peut-être dans un avenir rapproché de données allant

jusqu’en 2004. Le chiffre d’affaires est corrigé au moyen de l’indice des prix

de la production brute établi par Statistique Canada pour chaque secteur.

Notons aussi que la mesure de la productivité du travail est la production par

travailleur — plutôt que la production par heure, une mesure plus classique.

Par conséquent, on ne tient pas compte dans cette analyse des variations du

nombre d’heures travaillées par salarié.

Graphique 1

Productivité des grandes entreprises par rapport
aux petites entreprises au Canada

Productivité des petites entreprises = 100

Nota : La productivité est mesurée par le chiffre d’affaires par
salarié; les « grandes entreprises » englobent ici toutes celles
qui comptent 100 salariés ou plus, et les « petites », celles qui
ont moins de 100 salariés.

* Hors administrations publiques, services d’éducation et
finance, assurances et immobilier

Source : Leung, Meh et Terajima (2008b)
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tatent que la productivité des firmes qui comptent

100 salariés ou plus dépasse de 27 % celle des entre-

prises de moins de 100 salariés (Graphique 1). Ils notent

aussi des écarts considérables entre industries. Ainsi,

l’avantage dont jouissent les grandes entreprises sur

les petites au chapitre de la productivité est le plus mar-

qué dans le secteur de la fabrication. Dans ce cas, l’écart

de productivité atteint 80 % en faveur des firmes de

100 salariés ou plus. La relation entre la taille et la pro-

ductivité est beaucoup plus faible hors du secteur

manufacturier. On observe une relation positive évi-

dente entre les deux variables dans d’autres industries

(p. ex., transport et entreposage; arts et loisirs; com-

merce de gros; construction; et extraction minière,

pétrolière et gazière), alors qu’une relation négative

étroite est constatée dans certains secteurs d’activité

tels que les autres services, l’agriculture, ainsi que

l’exploitation forestière et la pêche.

Les estimations ci-dessus représentent des différences

de niveau de productivité moyen. On note beaucoup

d’hétérogénéité au sein de chaque catégorie de taille.

Bien que la distribution du chiffre d’affaires par sala-

rié pour les firmes de 100 salariés ou plus se trouve

nettement à droite de celle des entreprises plus pe-

tites, les deux courbes se chevauchent considéra-

blement. Beaucoup de petites entreprises seraient

donc plus productives que la grande entreprise

moyenne (Graphique 2).

Graphique 2

Distribution de la productivité selon la taille
de l’entreprise

%

Source : Leung, Meh et Terajima (2008b)
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Beaucoup de petites entreprises sont
plus productives que la grande

entreprise moyenne.

L’écart de productivité global de 27 % entre les grandes

et les petites entreprises ne reflète pas seulement des

différences pures de niveau de productivité à l’échelle

de la firme, mais aussi des effets de composition. Leung,

Meh et Terajima (2008b) effectuent une analyse de

régression qui examine la relation entre taille et pro-

ductivité en tenant compte de trois effets de ce genre,

à savoir 1) la concentration des grandes entreprises dans

les industries plus productives, 2) les effets de cycle

de vie de l’entreprise, comme le fait que les nouvelles

venues dans un secteur aient une taille relativement

modeste et une productivité plus faible que la moyenne,

et 3) le type d’établissement (sociétés fermées sous

contrôle canadien, autres sociétés fermées ou sociétés

cotées en bourse). La prise en compte du premier type

d’effet fait passer de 27 à 10 % l’écart de productivité

global en faveur des grandes entreprises, et celle des

deux autres types d’effet le ramène à seulement 5 %.

Dans le secteur de la fabrication, l’écart de producti-

vité diminue encore plus, passant de 80 à 40 % si le

premier type d’effet est pris en considération et de 40

à 24 % si les deux autres types d’effet le sont également.

Même après neutralisation de ces effets de composi-

tion, la conclusion voulant que la taille de l’entreprise

importe, en particulier dans le secteur manufacturier,

demeure valable.

Taille de l’entreprise et productivité
globale
Comme les grandes entreprises sont plus productives

que les petites, la productivité d’un pays augmentera

si l’emploi est de plus en plus concentré dans les gran-

des firmes, toutes choses égales par ailleurs. Dans cette

section, nous présentons les résultats de deux expé-

riences menées dans Leung, Meh et Terajima (2008b)

en vue de répondre à deux questions. Premièrement,

comment l’évolution de la taille des entreprises au

Canada entre 1984 et 1997 a-t-elle influé sur la produc-

tivité globale du travail? Deuxièmement, dans quelle

proportion les différences de taille d’entreprise expli-

quent-elles l’écart de productivité entre le Canada et

les États-Unis en 1997?

Pour ce faire, nous avons eu recours à une analyse

structurelle-résiduelle (voir l’encadré), où la producti-

vité globale du travail est définie comme la somme des

produits obtenus en multipliant la productivité du tra-

vail des firmes de chaque catégorie de taille par la part

de l’emploi total que représente la catégorie5. On déter-

mine l’importance de la taille de l’entreprise en faisant

varier de façon exogène la part de l’emploi et en main-

tenant constante la productivité du travail pour chaque

catégorie de taille. En réalité, la variation de la part de

l’emploi aura un effet sur la productivité globale, car

les facteurs qui déterminent la taille moyenne des firmes

dans un pays auront probablement, eux aussi, une inci-

dence sur la productivité des entreprises. Par exemple,

une forte appréciation du dollar canadien aura ten-

dance à exercer une pression à la baisse sur l’emploi

dans le secteur manufacturier et, donc, sur la taille

moyenne des firmes, puisque les grandes entreprises

sont plus nombreuses dans ce secteur que dans les

autres6. Toutes choses égales par ailleurs, il en résul-

tera un recul de la productivité globale, puisque le sec-

teur de la fabrication jouit d’un niveau de productivité

supérieur à la moyenne. Si, par contre, la réduction du

nombre d’emplois dans ce secteur a pour effet

d’accroître la productivité du fait que les entreprises

s’efforcent de réduire leurs coûts pour demeurer com-

pétitives, il se peut que les changements dans la répar-

tition de l’emploi aient, en définitive, un effet positif

plutôt que négatif sur la productivité. C’est pourquoi

il y a lieu d’interpréter avec prudence les résultats des

expériences décrites ci-dessous et de les utiliser

comme point de départ pour une analyse plus appro-

fondie des déterminants conjoints de la taille

moyenne des entreprises et de la productivité.

Effet de la diminution de la taille moyenne
des entreprises
Leung, Meh et Terajima (2008b) constatent que la pro-

portion de la main-d’œuvre travaillant pour les firmes

de 500 salariés ou plus dans le segment des sociétés

non financières est passée de 42,3 % en 1984 à 37,2 %

en 1997 (Graphique 3). Ces chiffres concordent avec

les données relatives à l’ensemble des entreprises ayant

des salariés au Canada (Kanagarajah, 2006). La baisse

5. Pour les besoins de notre étude, nous utilisons quatre catégories d’entre-

prises : celles de 1 à 19 salariés, de 20 à 99 salariés, de 100 à 499 salariés et de

500 salariés ou plus.

6. Ce serait le cas si toutes les firmes manufacturières enregistraient la même

diminution proportionnelle du niveau d’emploi. La taille moyenne de l’entre-

prise pourrait augmenter si seules les plus petites accusaient une baisse de

l’emploi.
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s’explique principalement par la diminution de la taille

moyenne des firmes de 500 salariés ou plus7.

Or, la réduction de l’importance relative des grandes

entreprises a peu pesé sur l’évolution de la producti-

vité du travail (Tableau 1). En effet, les variations de la

répartition de l’emploi ont fait diminuer la productivité

du travail de 5,6 % dans le secteur des sociétés non

financières et de 5,3 % dans le secteur manufacturier.

Notons que, en dépit de ces deux facteurs — à savoir

la relation plus étroite entre taille et productivité dans

le second secteur par comparaison au premier, et le

repli comparable de la proportion de la main-d’œuvre

travaillant pour les entreprises de 500 salariés ou

plus dans les deux secteurs — la réduction de la taille

moyenne des firmes dans le secteur manufacturier a

exercé en fait une moindre incidence à la baisse sur la

productivité. Car il ne s’agit pas uniquement de repé-

rer où est survenu le recul de l’emploi (catégorie des

entreprises de 500 salariés ou plus), mais de voir où

sont allés ces salariés. Comparativement au segment

des sociétés non financières, la diminution de la pro-

7.  On ne connaît pas la cause exacte de cette baisse. Les variations de la com-

position sectorielle sont un facteur plutôt négligeable. Il semble plutôt que la

baisse tienne surtout à la diminution de la taille moyenne de l’entreprise dans

certaines industries, notamment : extraction minière, pétrolière et gazière;

fabrication; transport et entreposage; et communications et services publics.

La méthode structurelle-résiduelle

L’évolution dans le temps de la productivité du travail
ou la différence de productivité entre les pays peuvent
être décomposées en deux volets : la variation ou la
différence de la productivité par taille d’entreprise, et
la variation ou la différence de la répartition de l’emploi
entre les firmes. Par exemple, l’évolution de la pro-
ductivité du travail entre 1984 et 1997
se décompose comme suit :

,

PT97 PT84–( )

PT97 PT84– PTk 97, PTk 84,–( )sk 84,
k

∑=

sk 97, sk 84,–( )PTk 84,
k

∑+

PTk 97, PTk 84,–( ) sk 97, sk 84,–( )

k
∑+

où  est la part des salariés dans la catégorie de
taille en 1997, et , le chiffre d’affaires par tra-
vailleur dans la catégorie de taille en 1997. Le premier
terme de la formule de décomposition donne la varia-
tion de la productivité du travail attribuable aux fluc-
tuations de la productivité au sein de chaque catégorie
d’entreprises, la répartition de l’emploi étant maintenue
constante. Le deuxième terme de la formule indique
la variation de la productivité du travail imputable à
l’évolution de la répartition de l’emploi, la producti-
vité du travail par catégorie d’entreprises étant cons-
tante. Enfin, le troisième terme est un produit croisé
dont la valeur est habituellement peu élevée1.

1. Le produit croisé, parfois appelé « effet dynamique », intègre une

pondération des variations des parts d’emploi par la croissance de la

productivité du travail. L’effet dynamique est de signe positif si la part

d’emploi des entreprises des catégories où la hausse de la productivité est

supérieure à la moyenne augmente (Singapour, ministère du Commerce

et de l’Industrie, 2003).

sk 97,
k PTk 97,

k

Graphique 3

Baisse du pourcentage de la main-d’œuvre travaillant
pour les entreprises de 500 salariés ou plus

%

Kanagarajah
(2006)

Leung, Meh et Terajima
(2008b)

Sources : Leung, Meh et Terajima (2008b) et Kanagarajah (2006)
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portion de la main-d’œuvre travaillant pour les firmes

de 500 salariés ou plus dans le secteur de la fabrication

a davantage été compensée par une augmentation dans

la catégorie des entreprises de 100 à 499 salariés que

par une hausse chez les entreprises de 1 à 19 salariés.

Différences de taille d’entreprise
et de productivité entre le Canada
et les États-Unis
En raison des lacunes que comportent les données

américaines, la comparaison entre le Canada et les

États-Unis se limite au secteur des sociétés non finan-

cières non agricoles8. En 1997, un écart de 14 points de

pourcentage séparait les parts d’emploi respectives des

entreprises américaines et canadiennes de 500 salariés

ou plus — un écart supérieur au total des variations

observées au Canada au fil des ans dans la proportion

de la main-d’œuvre travaillant pour les firmes de cette

catégorie (Graphique 3 et Tableau 2). Cet écart était

contrebalancé principalement par la part plus élevée

de la catégorie des entreprises de 1 à 19 salariés dans

l’emploi total. Même dans le secteur manufacturier, la

8. Plus précisément, l’agriculture et quelques autres branches d’importance

mineure sont exclues du champ d’observation aux États-Unis. Les données

américaines qui ont servi à la comparaison sont tirées de totalisations établies

à partir des statistiques relatives aux petites entreprises américaines, consul-

tables à l’adresse http://www.census.gov/csd/susb/susb.htm. Voir Leung,

Meh et Terajima (2008b) pour plus de détails.

Tableau 1

Évolution de la productivité du travail dans les
entreprises canadiennes, 1984-1997

Facteurs influant sur l’évolution

de la productivité du travail (%)

Variation au Variation de la Produit

sein des caté- répartition de croisé**

gories de taille l’emploi entre

d’entreprise les entreprises

Ensemble des secteurs* 107,7 -5,6 -2,1
Fabrication 109,1 -5,3 -3,8

Nota : La productivité est mesurée par le chiffre d’affaires par salarié. La

méthode de décomposition est décrite dans l’encadré de la page 10.

* Hors administrations publiques, services d’éducation et finance, assurances

et immobilier

** Le produit croisé, parfois appelé « effet dynamique », intègre une pondéra-

tion des variations des parts d’emploi par la croissance de la productivité

du travail. L’effet dynamique est de signe positif si la part d’emploi des

entreprises des catégories où la hausse de la productivité est supérieure

à la moyenne augmente (Singapour, ministère du Commerce et de

l’Industrie, 2003).

Source : Leung, Meh et Terajima (2008b)

part d’emploi de la catégorie des firmes de 500 salariés

ou plus au Canada était de 13,6 points inférieure au

chiffre correspondant pour les États-Unis. Par contre,

dans ce secteur, l’écart était surtout compensé par le

poids plus élevé des entreprises de 20 à 99 salariés et

de 100 à 499 salariés dans l’emploi total.

Globalement, en 1997, le chiffre d’affaires par salarié

au Canada équivalait à 82 % du niveau américain

(Tableau 3)9. Cet écart s’expliquait par des différences

9. Le chiffre d’affaires par salarié au Canada a été converti en dollars É.-U. au

moyen des parités de pouvoir d’achat par industrie calculées par Rao, Tang et

Wang (2004).

Tableau 2

Répartition de l’emploi par taille d’entreprise
en 1997
Pourcentage

Nombre de salariés

1-19 20-99 100-499 500 ou
plus

Canada
Ensemble des secteurs* 23,9 23,2 16,0 36,9
Fabrication 9,8 20,1 21,4 48,7

États-Unis
Ensemble des secteurs* 15,8 18,6 14,3 51,2
Fabrication 6,7 15,4 15,6 62,3

* Hors administrations publiques, agriculture et finance, assurances et

immobilier

Source : Leung, Meh et Terajima (2008b)

Tableau 3

Productivité et taille des entreprises au Canada
par rapport aux États-Unis, 1997
Pourcentage

Nombre de salariés

1-19 20-99 100-499 500 ou plus Toutes

Ensemble des secteurs*
Productivité 77,4 96,3 106,4 79,6 82,2
Taille des entreprises 87,5 99,5 96,9 51,0 60,5

Fabrication
Productivité 82,3 89,2 103,6 91,4 84,8
Taille des entreprises 84,1 101,0 108,8 79,3 62,4

Nota : La productivité est mesurée par le chiffre d’affaires par salarié, et la

taille, par le nombre de salariés.

* Hors administrations publiques, agriculture et finance, assurances et

immobilier

Source : Leung, Meh et Terajima (2008b)



12 REVUE DE LA BANQUE DU CANADA • AUTOMNE 2008

de productivité dans les entreprises de 1 à 19 salariés

et de 500 salariés ou plus, où la productivité du travail

au Canada s’établissait respectivement à 77,4 % et à

79,6 % de celle observée aux États-Unis. Dans les deux

autres catégories, les firmes canadiennes étaient aussi

productives que leurs consœurs américaines. Fait à

noter, les catégories dans lesquelles les entreprises

canadiennes n’étaient pas aussi productives étaient

celles où le Canada compte des firmes de plus petite

taille en moyenne qu’aux États-Unis. En effet, la taille

moyenne des entreprises canadiennes était de 12 %

inférieure à celle des firmes américaines dans la caté-

gorie des 1 à 19 salariés, de 50 % inférieure dans la

catégorie des 500 salariés ou plus, et comparable à

celle des entreprises américaines dans les deux autres

catégories.

Les catégories dans lesquelles
les entreprises canadiennes n’étaient
pas aussi productives étaient celles
où le Canada compte des firmes de

plus petite taille en moyenne
qu’aux États-Unis.

Dans le secteur manufacturier, le chiffre d’affaires par

salarié au Canada atteignait 85 % du niveau américain

(Tableau 3). La productivité du travail était moins éle-

vée dans les entreprises de 500 salariés ou plus, de 20

à 99 salariés et de 1 à 19 salariés, et la taille moyenne

des firmes canadiennes se situant dans la première et

la dernière catégorie était inférieure à celle des entre-

prises américaines. Ce profil ressemble beaucoup à celui

des sociétés non financières non agricoles.

Étant donné ces différences de taille d’entreprise et

de productivité entre le Canada et les États-Unis, nous

pouvons, grâce à la méthode structurelle-résiduelle,

tenter de répondre à la question suivante : quelle serait

la productivité du travail au Canada si la répartition

de l’emploi par taille d’entreprise y était la même

qu’aux États-Unis10? En 1997, la différence de répar-

tition de l’emploi expliquait près de 20 % de l’écart

10.  Techniquement, les chiffres du Tableau 4 représentent la moyenne de

deux décompositions : dans la première, la répartition de l’emploi observée

aux États-Unis est appliquée au Canada et, dans la seconde, celle de l’emploi

observée au Canada est appliquée aux États-Unis.

global de productivité du travail entre les deux pays

et environ 50 % de l’écart observé dans le secteur

manufacturier (Tableau 4). Bien que nous ne dispo-

sions pas de toutes les données nécessaires pour répé-

ter l’analyse sur une année plus récente, les courbes

du Graphique 3 et des chiffres analogues fournis par

le Bureau du recensement des États-Unis concernant

les entreprises avec salariés portent à croire que la

répartition de l’emploi dans chaque pays ne s’est pas

modifiée de façon significative entre 1997 et 200311.

En conséquence, une analyse structurelle-résiduelle

nous permettrait vraisemblablement de conclure que

l’évolution de la répartition de l’emploi compte pour

peu dans l’élargissement de l’écart de productivité

entre le Canada et les États-Unis depuis 1997.

Le résultat selon lequel les différences de répartition

de l’emploi par taille d’entreprise entre le Canada et

les États-Unis sont à l’origine de 20 % de l’écart de

productivité du travail entre ces pays en 1997 concorde

avec ceux obtenus par Leung et Ueberfeldt (2008). Ces

derniers ont élaboré un modèle structurel pour évaluer

dans quelle mesure l’incertitude de l’emploi explique

l’écart salarial entre les deux pays et le fait que les

11.  Consulter http://www.census.gov/csd/susb/susb.htm. Des données

plus récentes tirées de l’Enquête sur la population active de Statistique

Canada indiquent que la proportion de la main-d’œuvre travaillant pour les

grandes entreprises au Canada s’est accrue ces dernières années. Voir le

Tableau 9 dans Dion (2007).

Tableau 4

Décomposition des écarts de productivité entre
le Canada et les États-Unis, 1997

Facteurs influant sur la productivité

du travail (%)

Différence Différence de Produit

entre entre- répartition de croisé**

prises de l’emploi par

même catégorie taille d’entreprise

Ensemble des secteurs* 80,5 19,0 0,5
Fabrication 48,6 51,2 0,2

Nota : La productivité est mesurée par le chiffre d’affaires par salarié. La

méthode de décomposition est décrite dans l’encadré de la page 10.

* Hors administrations publiques, agriculture et finance, assurances et

immobilier

** Le produit croisé, parfois appelé « effet dynamique », intègre une pondéra-

tion des variations des parts d’emploi par la croissance de la productivité

du travail. L’effet dynamique est de signe positif si la part d’emploi des

entreprises des catégories où la hausse de la productivité est supérieure

à la moyenne augmente  (Singapour, ministère du Commerce et de

l’Industrie, 2003).

Source : Leung, Meh et Terajima (2008b)
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grandes firmes versent de meilleurs salaires que les

petites. Comme il y a perte de capital humain lorsque

les travailleurs changent d’emploi, le degré plus élevé

d’incertitude de l’emploi dans les petites entreprises

amène leurs salariés à accumuler moins de capital

humain. À partir de ce cadre d’analyse, Leung et

Ueberfeldt concluent que 20 % de l’écart salarial

observé en 1996 entre le Canada et les États-Unis était

dû aux différences de répartition de l’emploi par taille

d’entreprise.

Déterminants de la distribution
de la taille des entreprises
Au-delà de la relation comptable entre la distribution

de la taille des entreprises et la productivité, la ques-

tion fondamentale de savoir ce qui détermine

l’évolution de cette distribution demeure ouverte.

Plusieurs articles théoriques récents (p. ex., Cooley et

Quadrini, 2001; Cabral et Mata, 2003) soulignent le

rôle des contraintes financières dans l’évolution de la

distribution de la taille des entreprises. Des études

empiriques (Beck, Demirgüç-Kunt et Maksimovic,

2005) indiquent que les obstacles au financement ont

un effet négatif sur la croissance des firmes. Cepen-

dant, pour qu’elles aient une incidence réelle sur la

distribution de la taille des entreprises, les contraintes

financières doivent toucher une proportion notable de

firmes établies. Des travaux tout récents (Angelini et

Generale, 2008) donnent à penser que si les contrain-

tes financières influent sur l’évolution de la distribu-

tion de la taille des entreprises dans les pays en

développement, leur effet est négligeable dans les

pays développés en raison de la faible proportion des

firmes qui y sont soumises à une contrainte financière.

Dans le même ordre d’idées, la création d’institutions

juridiques visant à protéger les droits de propriété des

entrepreneurs et des autres investisseurs favorise

l’investissement dans les immobilisations corporelles

et incorporelles et la profondeur des marchés finan-

ciers, deux facteurs de croissance des entreprises (Rajan

et Zingales, 2001; La Porta et autres, 1998). Cela dit, la

littérature empirique n’a pas permis d’établir si les dif-

férences entre les pays développés à ce chapitre sont

significatives (Kumar, Rajan et Zingales, 1999; Desai,

Gompers et Lerner, 2003).

On croit généralement que la taille du marché influe

positivement sur la taille de l’entreprise. Or, Becker et

Murphy (1992) soutiennent que les coûts consacrés à la

coordination des activités des spécialistes réduisent les

avantages de la spécialisation et que ces coûts sont le

premier frein — avant même la taille du marché —

à la croissance de la taille de l’entreprise. En outre, les

différences dans la taille moyenne des firmes entre

pays sont aussi marquées pour les secteurs qui

produisent surtout des biens échangeables que pour

ceux dont les biens ne sont pas échangeables (voir le

Tableau 3). Cela laisse croire que la taille du marché ne

peut être le seul déterminant.

Plusieurs auteurs avancent que le régime fiscal, la légis-

lation du travail et les rigidités du marché des produits

ont une incidence sur la taille moyenne des entreprises

et la productivité globale. Guner, Ventura et Xu (2008)

construisent un modèle visant à montrer comment les

politiques qui influent sur la taille moyenne des entre-

prises peuvent aussi expliquer dans une large part les

écarts de productivité entre les États-Unis, l’Europe

continentale et le Japon. L’étude de Leung, Meh et

Terajima (2006) est la seule qui examine les différences

de politiques entre le Canada et les États-Unis dans un

cadre d’équilibre général. Dans ce travail préliminaire,

les auteurs rattachent l’écart de productivité totale des

facteurs entre ces deux pays aux différences de con-

traintes financières et de coûts d’adoption des nouvel-

les technologies. Ces coûts peuvent être de différents

ordres : coûts de développement, coûts liés à l’acqui-

sition d’information ou au manque de personnel

qualifié et coûts liés à la réorganisation des lieux de

travail en vue de profiter de nouvelles technologies

(Crawford, 2003).

Conclusion
Selon les résultats présentés dans cet article, les diffé-

rences de taille d’entreprise aident à expliquer une

bonne part de l’écart de productivité entre le Canada

et les États-Unis. Cependant, beaucoup d’autres recher-

ches seront nécessaires pour établir quels facteurs

déterminent à la fois les différences de taille et de pro-

ductivité. On pense que le régime fiscal appliqué

pourrait être l’un de ces facteurs, et des études sur les

taux effectifs marginaux d’imposition du capital mon-

trent que ceux-ci ont souvent été assez différents entre

le Canada et les États-Unis (Chen, Lee et Mintz, 2002).

Il reste à voir comment ces écarts de taux d’imposition

influent sur l’investissement, la productivité et la

taille de l’entreprise.

Les résultats de Leung, Meh et Terajima (2008b) indi-

quent en outre que l’écart de productivité entre le

Canada et les États-Unis s’explique par plus d’un fac-

teur. Comme l’écart de productivité et les différences

dans la taille des firmes sont plus marqués dans la
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catégorie des plus petites entreprises et dans celle

des plus grandes, les obstacles auxquels se heurtent

les premières sont probablement différents de ceux

que rencontrent les secondes. S’agissant des petites

entreprises, des études récentes montrent que les

entrées et sorties d’entreprises s’accompagnent aux

États-Unis d’une réaffectation plus rapide de la

main-d’œuvre qu’ici (Balakrishnan, 2008) et que les

États-Unis surpassent le Canada en matière de créa-

tion nette d’entreprises (Godin et Clemens, 2007).

Cela donne à penser que les barrières à l’entrée et à la

sortie sont généralement plus basses sur le marché

américain. Des barrières plus basses à l’entrée favori-

sent l’expérimentation de nouvelles idées, qui per-

mettent ensuite d’améliorer la productivité. Si l’on

parvient à déterminer la cause du niveau plus élevé

des coûts d’entrée et de sortie au Canada, on com-

prendra peut-être pourquoi les petites entreprises

canadiennes ont une taille plus modeste que leurs

homologues américaines et sont moins productives.

Pour ce qui est des grandes entreprises, Witmer et

Zorn (2007) constatent que le coût des capitaux pro-

pres pour les sociétés cotées en bourse excède au Canada

de 30 à 50 points de base son niveau aux États-Unis.

Il serait intéressant d’examiner si cet écart a un effet

significatif sur l’investissement au Canada. Par ailleurs,

la différence d’intensité de la R-D entre les grandes

entreprises de ces deux pays explique en très grande

partie l’écart observé à ce chapitre pour l’ensemble des

firmes (Boothby, Lau et Songsakul, 2008). On pour-

rait également chercher à établir si, comme l’avancent

Fuss et Waverman (2005), les grandes entreprises sont

aussi à l’origine de la différence d’intensité de la R-D

dans le domaine des TIC.
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